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	RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le Tribunal administratif d’Amiens,

(3ème Chambre),




Vu la procédure suivante :

Par une requête et des mémoires, enregistrés les 3 février, 1er avril et 13 septembre 2016, le comité interprofessionnel du vin de Champagne, représenté par la SCP Hélène Didier et François Pinet, demande au tribunal, dans le dernier état de ses écritures :

1°) d’annuler l’arrêté du 23 novembre 2015 par lequel le préfet de l’Aisne a autorisé la création d’une commune nouvelle dénommée « Vallées en Champagne » ;  
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 500 euros sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Il soutient que :

- son recours n’est pas tardif ; 

- l’arrêté attaqué a été pris à l’issue d’une procédure irrégulière ; en effet, il n’est pas établi que les conseillers municipaux des communes ayant exprimé la volonté de se regrouper aient été valablement convoqués au moins trois jours francs avant la date de la réunion et que cette convocation comportait à la fois la date de la séance et son ordre du jour ; il n’est pas davantage établi que les convocations produites au dossier auraient, à l’exception de celle de la commune de Baulne-en-Brie, été effectivement adressées à l’ensemble des conseillers municipaux dans le délai prévu par l’article L. 2121-11 du code général des collectivités territoriales ; il n’est pas établi que ces convocations aient été mentionnées au registre des délibérations, affichées ou publiées en méconnaissance de l’article L. 2121-10 du code général des collectivités territoriales ; 

- la commission de révision du nom des communes n’a pas été consultée alors qu’elle doit l’être en application de l’arrêté du 15 août 1948 sur les questions d’ordre général intéressant la toponymie tant du point de vue scientifique que du point de vue administratif ; 
- l’arrêté attaqué est entaché d’incompétence négative, le préfet s’étant borné à entériner le choix du nom retenu par les conseils municipaux des trois communes fusionnées ; 

- le choix de la commune nouvelle a été pris en méconnaissance des dispositions de l’article 103 du règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation commune des marchés des produits agricoles et celles de l’article L. 643-2 du code rural et de la pêche maritime ; en effet, la nouvelle dénomination permettra en application de l’article 9 du règlement (UE) n° 1169/2001 du Parlement européen et du conseil concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires l’apposition de la dénomination Champagne sur l’ensemble des produits commercialisés par les entreprises ayant leur siège sur le territoire de la commune nouvelle ; l’adoption du nom « Vallées en Champagne » va donc avoir mécaniquement pour effet la multiplication de l’usage de la dénomination protégée « Champagne » sur l’ensemble des denrées alimentaires commercialisées par les entreprises ayant leur siège sur le territoire de la commune et, par voie de conséquence, l’affaiblissement de la notoriété de l’appellation ;
- ce choix est entaché d’erreur manifeste d’appréciation dès lors qu’il ne repose sur aucune considération historique et porte atteinte à l’appellation d’origine contrôlée Champagne. 

Par un mémoire en défense, enregistré le 21 juin 2016, le préfet de l’Aisne conclut au rejet de la requête.

Il soutient que :
- à titre principal, la requête est tardive ; en effet, si l’article D. 2112-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que l’arrêté attaqué devait être publié au recueil des actes administratifs et mentionné au journal officiel de la République française, cette mention n’a aucune incidence sur la validité juridique de la création de la commune nouvelle et, partant, sur le déclenchement du délai de recours contentieux ; en l’espèce, dans la mesure où l’arrêté attaqué a été publié le 25 novembre 2015, la requête, enregistrée le 3 février 2016, est tardive ; 
- à titre subsidiaire, les moyens présentés par le requérant ne sont pas fondés.

Par un mémoire distinct, enregistré le 8 juillet 2016, le comité interprofessionnel des vins de Champagne demande au tribunal de transmettre au Conseil d’État la question prioritaire de constitutionnalité relative :
- d’une part, à la conformité de l’article L. 2113-6 du code général des collectivités territoriales au principe de libre administration des collectivités territoriales garanti à l’article 72 de la constitution, à l’article 34 de la constitution et au principe de souveraineté nationale tel qu’il résulte des articles 1er et 3 de la constitution ; 

- d’autre part, à la conformité des articles L. 2111-1 et L. 2113-6 du code général des collectivités territoriales au principe d’égalité devant la loi garanti par l’article 6 de la déclaration des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Il soutient que :

- en confiant aux seules communes le soin de choisir le nom de la commune nouvelle née de leur fusion, l’article L. 2113-6 du code général des collectivités territoriales a méconnu le principe de libre administration des collectivités territoriales lequel ne permet pas aux communes de s’organiser elles-mêmes ; en outre, en octroyant aux communes la possibilité aux communes de décider en lieu et place de l’Etat, dans une matière régalienne, cet article a méconnu le principe de souveraineté nationale ; 
- en prévoyant que seul un décret en Conseil d’Etat peut autoriser un changement de nom de commune alors que le choix d’une commune nouvelle née de la fusion de communes existantes peut être décidée par un simple arrêté du préfet entérinant le choix opéré par délibérations concordantes des conseils municipaux des communes fusionnés, le législateur a méconnu le principe d’égalité devant la loi ; à titre subsidiaire, s’il était considéré que les avis des conseils municipaux ne sont pas décisoires et ne lient pas le préfet, rien ne justifie que le choix du nom d’une commune nouvelle soit confié au représentant de l’Etat dans le département quand le changement de nom d’une commune existante est décidé par décret après avis du conseil d’Etat.
Vu :

- les autres pièces du dossier.

Vu :

- la Constitution ; 
- le code général des collectivités territoriales ; 

- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de M. Banvillet, rapporteur,
- les conclusions de M. Binand, rapporteur public, 

- et les observations de Me Pinet représentant le comité interprofessionnel du vin de Champagne.
1. Considérant que par délibérations concordantes du 6 novembre 2015, les conseils municipaux des communes de Baulne-en-Brie, la Chapelle Monthodon et Saint-Agnan ont exprimé la volonté de former une seule et même commune ; que, par arrêté du 23 novembre 2015, le préfet de l’Aisne a décidé de la création, à compter du 1er janvier 2016, d’une commune nouvelle du nom de « Vallées en Champagne » ; que le comité interprofessionnel des vins de Champagne demande l’annulation de cet arrêté ; 
Sur les conclusions à fin d’annulation :

En ce qui concerne la question prioritaire de constitutionnalité :
2. Considérant qu'aux termes de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé (…) » ; qu'aux termes de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 novembre 1958, modifiée, portant loi organique sur le Conseil constitutionnel : « La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la transmission de la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil d'État ou à la Cour de cassation. Il est procédé à cette transmission si les conditions suivantes sont remplies : / 1° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure ou constitue le fondement des poursuites ; 2° Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 3° La question n'est pas dépourvue de caractère sérieux (…) » ;
3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 2111-1 du code général des collectivités territoriales : « Le changement de nom d'une commune est décidé par décret en Conseil d'Etat, sur demande du conseil municipal et après consultation du conseil départemental. / Toutefois, les changements de noms qui sont la conséquence d'une modification des limites territoriales des communes sont prononcés par les autorités compétentes pour prendre les décisions de modification. » ; qu’aux termes de l’article L. 2113-6 du même code : « I. - En l'absence d'accord des conseils municipaux sur le nom de la commune nouvelle par délibérations concordantes prises en application de l'article L. 2113-2, le représentant de l'Etat dans le département leur soumet pour avis une proposition de nom. A compter de sa notification, le conseil municipal dispose d'un délai d'un mois pour émettre un avis sur cette proposition. A défaut de délibération dans ce délai, son avis est réputé favorable. / II. - L'arrêté du représentant de l'Etat dans le département prononçant la création de la commune nouvelle détermine le nom de la commune nouvelle, le cas échéant au vu des avis émis par les conseils municipaux, fixe la date de création et en complète, en tant que de besoin, les modalités. » ; 
4. Considérant, d’une part, qu’il résulte de la lettre même les dispositions de l’article L. 2113-6 précité qu’il appartient au préfet de déterminer, le cas échéant au vu des avis des conseils municipaux, le nom de la commune nouvellement créée ; que, dans ces conditions, et alors que l’autorité préfectorale n’est pas liée par l’avis rendu par les organes délibérants des communes concernées, le comité interprofessionnel des vins de Champagne n’est pas fondé à soutenir que cet article méconnaît le principe de libre-administration des collectivités territoriales ; 
5. Considérant, d’autre part, que pour les mêmes motifs que celui exposé au point précédent et alors, en tout état de cause, que les dispositions de l’article L. 2111-1 précité n’ont aucun effet sur l’exercice du mandat de parlementaire ou sur les prérogatives qui s’y rapportent, le requérant ne saurait utilement soutenir, qu’en laissant la possibilité aux communes de décider en lieu et place de l’Etat dans une matière régalienne, le législateur a méconnu le principe de souveraineté nationale ; 
6. Considérant, enfin, que le comité interprofessionnel des vins de Champagne soutient qu’en prévoyant, à l’article L. 2111-1 du code général des collectivités territoriales, que seul un décret en Conseil d’Etat peut autoriser un changement de nom de commune alors qu’en vertu des dispositions de l’article L. 2113-6 du même code le choix d’une commune nouvelle née de la fusion de communes existantes peut être décidé par un simple arrêté du préfet entérinant le choix opéré par délibérations concordantes des conseils municipaux des communes fusionnés, le législateur a méconnu le principe d’égalité devant la loi ; que le principe d'égalité ne fait toutefois pas obstacle à ce qu'à des situations différentes soient appliquées des règles différentes, dès lors que cette différence de traitement est en rapport direct avec la finalité de la loi qui l'établit ; qu’en l’espèce, la différence de traitement opérée entre ces deux articles s’explique par la différence de situation selon que le changement de nom s’accompagne ou non d’une réorganisation administrative ; que, dans ces conditions, et alors qu’il n’est pas allégué que la différence de traitement n’est pas en rapport direct avec la finalité de la loi, le grief présenté par le requérant doit être écarté ; 

7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’il n’y a pas lieu de transmettre la question prioritaire de constitutionnalité posée par le comité interprofessionnel des vins de Champagne au Conseil d’Etat ;
En ce qui concerne les autres moyens :
8. Considérant qu’il ressort des pièces produites au dossier que les conseillers municipaux des communes de Baulne-en-Brie, la Chapelle Monthodon et Saint-Agnan ont été convoqués au moins trois jours francs avant la séance du conseil municipal du 6 novembre 2015 au cours de laquelle ils étaient amenés à se prononcer sur leur fusion au sein d’une commune nouvelle ; que les convocations comportaient, ainsi que cela ressort des copies produites en défense, la date et l’ordre du jour de la séance ; qu’en se bornant à soutenir que rien ne permet d’établir que les convocations des élus des communes de la Chapelle Monthodon et de Saint-Agnan auraient été effectivement adressées dans le délai prévu par l’article L. 2121-11 du code général des collectivités territoriales ni que ces convocations auraient été mentionnées au registre des délibérations, affichées ou publiées sans remettre en cause les mentions factuelles précises figurant sur les délibérations des conseils municipaux des trois communes, le comité interprofessionnel des vins de Champagne n’établit pas qu’elles auraient été adoptées à l’issue d’une procédure irrégulière ; 
9. Considérant que le requérant ne saurait utilement se prévaloir de l’absence de consultation de la commission de révision du nom des communes dont la saisine est réservée aux changements de nom opérés dans le cadre de l’article L. 2111-1 du code général des collectivités territoriales et non dans celui de l’article L. 2113-6 du même code, seul applicable en l’espèce ; 

10. Considérant qu’il ne ressort pas des pièces du dossier et notamment pas du contenu des écritures produites en défense que le préfet de l’Aisne se serait borné à entériner le choix du nom de Vallée en Champagne sans exercer son pouvoir d’appréciation ; 

11.  Considérant que l’arrêté attaqué n’a ni pour objet ni pour effet de conférer ou de réglementer l’utilisation d’une marque ou d’une appellation protégée ; que, dans ces conditions, le moyen tiré de ce que le choix du nom de Vallée en Champagne a été pris en méconnaissance des dispositions de l’article 103 du règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation commune des marchés des produits agricoles et celles de l’article L. 643-2 du code rural et de la pêche maritime doit être écarté comme inopérant ; 

12. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la commune nouvelle était comprise dans la province de Champagne sous l’ancien Régime et se trouve aujourd’hui en partie incluse dans l’aire géographique de production de vin de champagne protégée par l’appellation d’origine contrôlée ; qu’en outre, compte tenu des domaines d’activités des entreprises installées sur le territoire de la commune nouvelle et plus particulièrement de ce que la moitié d’entre elles produisent du vin de champagne, les risques d’affaiblissement ou de détournement de l’appellation d’origine contrôlée ou d’atteinte à la notoriété de la marque dont se prévaut le requérant ne sont pas établis ; que, par suite et dans les circonstances de l’espèce, en autorisant la création d’une commune nouvelle dénommée « Vallées en Champagne », le préfet de l’Aisne n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation ; 
13. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède, et sans qu’il soit besoin de statuer sur la fin de non-recevoir présentée par le préfet de l’Aisne, que le comité interprofessionnel des vins de Champagne n’est pas fondé à demander l’annulation de l’arrêté du 23 novembre 2015 ; 
Sur les conclusions présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :

 

14. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas la partie perdante, une somme que le comité interprofessionnel des vins de Champagne demande au titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens ;

D E C I D E :

Article 1er : La requête du comité interprofessionnel des vins de Champagne est rejetée.
Article 2 : Le présent jugement sera notifié au comité interprofessionnel des vins de Champagne, à la commune de Vallées en Champagne et au ministre de l’intérieur.
Copie en sera adressée pour information au préfet de l’Aisne.

Délibéré après l'audience du 13 décembre 2016, à laquelle siégeaient :

Mme Le Roux, présidente,

M. Banvillet, premier conseiller, 

Mme Leboeuf, conseiller.
Lu en audience publique le 27 décembre 2016.

	Le rapporteur,

signé
M. BANVILLET
	La présidente,

signé
M.-O. LE ROUX


La greffière,

signé
A. RIBIERE
La République mande et ordonne au ministre de l’intérieur en ce qui le concerne et à tous huissiers à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution du présent jugement.
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